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Délibérations du Conseil Municipal du 23 janvier 2020 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 27 

Présents : 18 

Votants : 21 
 Date de Convocation du Conseil Municipal : le jeudi 16 janvier 2020 
 

PRESENTS : BARBÉ Delphine, BROUQUI Christian, BRU Nicole, CAMINADE Colette, 

GUILLER Julien, HILT Martine, LAGARRIGUE Jean-Pierre, LIAUZUN Christian, 

MARRE Denis, MAZOT André, JABALLAH Abder, MONS Pierre-Henry, PAGES Agnès, 

QASSEMYAR Khojesta, ROUAT Géraldine, STEVENARD Daniel, VILGRAIN 

Christophe, VANDERMESSE Françoise ; 
 

PROCURATIONS : GAUDRY Laurence donne procuration à VILGRAIN Christophe, 

LECOMTE DRECQ Sylvie donne procuration à FERAUD Ludo, MORINI Philippe donne 

procuration à JABALLAH Abder 
 

ABSENTS EXCUSES : ARCACHE Roland, CAVELLE Véronique, CHIPOLINA Katia, 

DELSAHUT Sandrine FERAUD Ludo, GAUDRY Laurence, KAFFEL Hamza, LECOMTE 

DRECQ Sylvie, MORINI Philippe 

 

La séance et ouverte à 19h30 mn 

A la demande de Monsieur le Maire le Conseil Municipal procède à l’élection du secrétaire 

de séance. Monsieur Pierre-Henry ARCACHE est élu à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire rappelle l’ordre du jour : 

 

1) Budget Eau et budget Assainissement collectif et gestion des eaux 

pluviales urbaines (GEPU) : Transfert de compétence et délégation de service : 

 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

1) Budget Eau et budget Assainissement collectif et gestion des eaux pluviales 

urbaines (GEPU): Transfert de compétence et délégation de service : 
(Rapporteur Monsieur Denis Marre, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

La situation juridique : 

 

La loi NOTRE du 07 août 2015 n°2015-991 article 66 organise le transfert obligatoire des 

compétences de l’Eau et de l’Assainissement Collectif et de la gestion des eaux urbaines.  

La loi engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique du 27 décembre 

2019 promulguée le 28 décembre 2019, n°2019-1461 a entériné par son article 14 la 

possibilité pour une commune, de solliciter suite au transfert de compétence des services de 

l’eau et de l’assainissement, leur retour vers la commune les ayant transférés. Pour cela une 

subdélégation doit être organisée par l’établissement public de coopération intercommunale 

au moyen d’une convention qui en règle les modalités. 

Le transfert des services précités est effectif depuis le 01 janvier 2020. 

 

Comme vous pouvez le constater les délais sont plus que brefs et nous pouvons considérer 

que nous travaillons dans le cadre d’une urgence absolue. 
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Depuis le 01 janvier 2020 la distribution de l’eau potable à Pradines n’a pas cessée et nous 

avons assumé la continuité du service public avec nos agents et nos matériels. 

 

La communauté d’agglomération a été saisie de notre volonté d’obtenir la délégation en 

question pour les 2 services. 

 

Nos délibérations des 28 novembre 2019 et 19 décembre 2019, pour disposer d’une 

convention de délégation et d’une technique transitoire ont bien été transmises en préfecture.  

 

Le 21 janvier 2020, Monsieur le Préfet du Lot nous a informé que ces délibérations prises en 

amont de la promulgation de la loi n°2019-1641 du 27 décembre 2019 relative à 

l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, ne pouvaient pas être 

appliquées car elles étaient antérieures à la promulgation de ce texte de référence et 

qu’en tant que telles, elles n’avaient qu’une valeur d’intention et ne permettaient pas 

juridiquement d’engager une procédure de demande délégation. 

 

Il nous a également bien indiqué que dans ce cas : 

➢ Si la commune de Pradines souhaitait maintenir sa volonté de demande de délégation 

et de bénéficier du dispositif prévu à l’article 14-III-2°de la loi précitée (modifiant 

l’article L.5216-5-1 du code général des collectivités territoriales), il lui fallait 

l’exprimer explicitement dans une nouvelle délibération. 

 

L’autorité délégante souhaite pouvoir gérer ce dossier rapidement et nous a demandé de 

prendre la délibération qui s’impose avant le 31 janvier 2020. 

 

Je vous informe que le Grand Cahors a pris ses dispositions pour faire délibérer le conseil 

communautaire au mieux le 06 février 2020. 

 

Cela signifie que dans le meilleur des cas nous pourrions disposer du cadre règlementaire 

définitif, à savoir la convention de gestion des deux services précités au plus tard dans les 

trois mois suivant la demande exprimée par notre délibération (et sa notification). 

 

Je vous précise que l’EPCI nous a bien stipulé : 

« Le Conseil communautaire du Grand Cahors se prononcera lors de sa prochaine séance, 

prévue début février 2020, sur toute demande de délégation de compétence(s) faite par 

délibération(s) municipale(s) transmise(s) avant le 31 janvier 2020 au Grand Cahors. 

En suivant, toute délégation approuvée par le Conseil communautaire sera formalisée par 

convention rapidement conclue entre le Grand Cahors et la commune délégataire. A travers 

cette convention, il est d'ores et déjà entendu que le Grand Cahors attendra de chaque 

commune délégataire qu'elle exerce l'intégralité de la ou des compétence(s) déléguée(s) 

comme elle les exerçait jusqu'au 31 décembre 2019 et évidemment en conformité avec les 

obligations légales et réglementaires existantes (cf. notamment les missions obligatoires et 

facultatives attachées à ces compétences, rappelées en annexe). » 

 

Il me faut vous informer qu’en fonction de cette délégation et compte-tenu du dispositif de la 

loi, les personnels de la commune qui étaient affectés à la réalisation des missions de ces 

budgets transférés ne seront finalement pas transférés au Grand Cahors. 

 

Comptablement les budgets existants jusqu’au 31 décembre 2019 ont été dissouts et seuls les 

comptes administratifs de ces deux budgets annexes restent à réaliser. 

 

Cela signifie qu’aucune opération ne peut, depuis le 31 décembre 2019, être effectuée sur ces 

documents budgétaires. 

 

Je conclurai sur cet aspect de mon rapport en vous rappelant que dans ce contexte la 

commune sera le « délégataire » et le Grand Cahors « l’autorité délégante » pour le compte 
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de laquelle seront exercées les trois compétences et qui en tant que telle restera responsable 

des compétences, la commune devra lui rendre compte. 

 

La convention : 

 

Selon le texte législatif précité, il n’y a pas de cadre contractuel précis et déterminé pour 

l’exercice de ces compétences selon les modalités juridiques que je viens de vous exposer. 

Pourtant l’Etat prévoit d’adresser aux EPCI un modèle type adaptable. 

Dans tous les cas l’acte « conventionnel » devra prévoir au minimum : 

➢ La durée de la convention (nous avons sollicité une période de 2 ans renouvelable) ; 

➢ Définition des objectifs en matière de qualité du service rendu et de pérennité des 

infrastructures, assortis d’indicateurs de suivi permettant leur évaluation, ainsi que 

les modalités de contrôle de la communauté délégante sur la commune ; 

➢ Préciser les moyens humains et financiers consacrés à l’exercice des compétences 

déléguées. 

 

Le cadre budgétaire : 

 

Je vous rappelle que les budgets annexes qui nous ont servis pour la gestion en régie des 

services de l’Eau et de l’Assainissement sont dissouts depuis le 31 décembre 2019. 

 

Règlementairement, il nous appartient maintenant, avec le concours expérimenté du 

comptable public, de créer les nouveaux outils budgétaires annexes sous nomenclature M49 

sans autonomie financière pour les compétences EAU et ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

déléguées. 

 

La gestion budgétaire des eaux pluviales sera, comme précédemment, probablement intégrée 

au budget principal comme c’était le cas jusqu’en 2019. 

 

Il faut remarquer que la demande de délégation est complète. Elle concerne la totalité de la 

compétence y compris la fixation, la facturation et l’encaissement du prix de l’eau et de 

l’assainissement collectif. Pour la gestion des eaux pluviales urbaines nous ne disposons 

d’aucune taxe particulière. 

Il nous faut bien noter que si le législateur a bien envisagé une convergence des prix de l’eau 

sur un territoire, il ne l’a pas imposée pour autant. Elle devra être recherchée dans le cadre du 

principe d’égalité de traitement des usagers devant le service public, toutes les 

caractéristiques du réseau concerné seront alors prises en compte pour cela. 

Toutes ces dispositions nous permettrons de bien isoler la gestion de ces services délégués. 

 

Dans ce contexte je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le Conseil Municipal : 

Vu la loi NOTRe du 07 août 2015 n°2015-991 en particulier son article 66 qui organise le 

transfert obligatoire des compétences de l’Eau, de l’Assainissement Collectif et de la gestion 

des eaux urbaines ;  

Vu la loi engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique du 27 

décembre 2019 promulguée le 28 décembre 2019 n°2019-1461, laquelle a entériné par son 

article 14 la possibilité pour une commune de solliciter la délégation des services transférés, 

Vu le Code des Collectivités territoriales et en particulier ses articles : L. 2224-7 ; L.2224-8 ; 

L.2224-1 et suivants ; L.2224-12-3 ; L2224-12-1 et suivants R. 2224-19 et suivants ; 

Considérant la note d’information du Directeur Général des Collectivités Locales en date du 

28 décembre 2019 sur les dispositions de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 précitée 

et traitant plus particulièrement des modalités d’exercice des compétences relatives à l’eau, 

l’assainissement des eaux usées et la gestion des eaux pluviales urbaines et des indemnités 

des élus des syndicats, 
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Considérant que le législateur a souhaité faciliter l’ouverture de ce mécanisme de délégation 

qui permettra d’adapter les politiques de l’eau au plus près du terrain, 

Considérant que les collectivités sont libres du modèle de convention auquel elles souhaitent 

recourir sous réserve que celui-ci respecte le cadre de la loi, 

Considérant que les modalités d’exercice des compétences déléguées sont laissées à la liberté 

des parties à la délégation, 

Considérant que cette convention a vocation à répondre aux vœux et aux besoins du territoire 

au plus près des problématiques locales, 

 

Décide : 

 

Article 1 : La commune de Pradines sollicite de L’Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale du Grand Cahors, la délégation de compétence des services de l’eau et de 

l’assainissement collectif ainsi que la gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU) 

concernant le territoire de la commune de Pradines. 

 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de procéder à la signature de la convention de 

délégation des services transférés à l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

du Grand Cahors. En complément de cela, il est également autorisé à accomplir toutes les 

démarches administratives, budgétaires, comptables, techniques utiles pour la mise en œuvre 

de cette délégation de compétence. A cet effet, il est notamment chargé de procéder à la 

signature de tout document utile quel que soit le caractère du document. Il en rendra compte 

devant le conseil municipal lors de la première séance ordinaire qui suivra la mise en place 

effective de cette procédure de délégation de compétence. 

 

Article 3 : En cas d’empêchement du Maire, Monsieur Roland Arcache délégué aux 

finances est d’ores et déjà habilité à le remplacer dans la limite des droits et obligations du 

Maire tels qu’énoncés à l’article 2 précédent. 

 

Article 4 : Messieurs le Trésorier Principal et Monsieur le Directeur Général des Services 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application de la présente. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20 heures 04 minutes. 

 

 

 

ARCACHE Roland 

Absent excusé 

 

 

BARBÉ Delphine  

 

 

BROUQUI Christian 

 

 

 

BRU Nicole 

 

 

CAMINADE Colette 

 

 

 

CAVELLE Véronique  

Absente 

CHIPOLINA Katia  

Absente 

 

 

DELSAHUT Sandrine  

Absente 
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FERAUD Ludo  

Absent 

 

 

GAUDRY Laurence  

Procuration VILGRAIN Christophe 

 

 

GUILLER Julien  

 

 

 

HILT Martine  

 

 

JABALLAH Abder 

 

 

 

KAFFEL Hamza  

Absent 

 

LAGARRIGUE Jean-Pierre 

 

 

 

LECOMTE-DRECQ  

Procuration BROUQUI Christian 

 

LIAUZUN Christian 

 

 

 

MARRE Denis  

MAZOT André 

 

 

 

MONS Pierre-Henry  

 

 

MORINI Philippe  

Procuration JABALLAH Abder 

 

 

PAGES Agnès  

 

 

QASSEMYAR Khojesta  

 

 

 

ROUAT Géraldine 

 

STEVENARD Daniel 

 

 

 

VANDERMESSE Françoise 

 

 

VILGRAIN Christophe 

 

 

 

 

 


